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m o u y e m e n t 

avril 
23-24 FESP bureau fédéral 
24-25 CSN tournée pré-congrès 
28-30 FTPF conseil fédéral 
29-1 conseil central de Granby congrès biennal 

régulier 

mai 
1-2 CSN tournée pré-congrès 
4-7 FNC congrès régulier 
5-8 F S M M P C congrès régulier, à Victoriaville 
6-7 SECSN conseil syndical, à Québec 
6-7 FTPF réunion d'équipe, à Québec 
7-8-9 la maîtresse d'école colloque sur la pédago-

gie progressiste, à Montréal (voir petites 
nouvelles) 

8-9 CSN tournée pré-congrès 
12-14 CSN comités pré-congrès 
14-16 FTPF conseil fédéral, à Québec 
14-17 CSN conseil confédéral 
21-23 conseil central de Victoriaville congrès 

régulier 
23-29 CSN congrès régulier de la centrale, à Qué-

bec 

juin 

3-4 FTPF réunion d'équipe 

r é d a c t i o n : Jean-Noël Bilo-
deau, Jean-Anne Bouchard, 

Guy Ferland, Jacques Gauthier, 
lenri Jalbert, Luc Latraverse, 

Jean-Pierre Paré, Gaston Pouliot, Mi-
chel Rioux, Marcel Benoît, Clément 

Guévremont et Michel Crète 
d i f f u s i o n : André Sauvé, 

s e c r é t a i r e : Louise Filteau. 
t é l é c o m m u n i c a t i o n s : Jeanne Beizil, Bérangè-

re Marchand, 
photographie: archives CSN, Pierre Gauvin-Évrard, 
Bertrand Carrière, François Rivard, Louise de Gros-
bois, et Hélène Rochon, 
collaboration: Edith Pariseau. 
nouvelles csn, organe officiel de la CSN, parait tous 
les lundis à l'intention des travailleurs et des travail-
leuses. 

Composé, monté et imprimé par les travailleurs et 
travailleuses de Interlitho Inc., 254 Benjamin-Hudon, 
Ville St-Laurent. 
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À tous les ans revient le premier mai, comme une sonnette d'alar-
me comme un cri du monde qui veut vivre. 

Le premier mai, symbole dé nos luttes quotidiennes, des gars de 
Lapalme trahis par le gouvernement fédéral, des présidents de cen-
trales emprisonnés par le gouvernement libéral de Bourassa, des 
travailleurs et des travailleuses assiégé-e-s par le coût de la vie qui 
monte, monte plus qu'il est possible d'en absorber, de ceux et celles 
qui sont tué-e-s, blessé-e-s, amoindri-e-s par leur travail, du nombre 
de plus en plus grand de ceux et celles qui, dans Je public comme 
dans le privé, se retrouvent dans la rue, victimes du chômage, clients 
de l'aide sociale. Dévalorisé-e-s. 

Le premier mai, la fête duj^nde qui se reconnaît, qui n'entend pas 
se laisser isoler dansjaie||^^ii nous confronte. 

m m 

S E M L E 
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dans les basses laurentides 

un premier mai 
sous le signe de l'unité 
travailleurs-chômeurs 

Le 30 avril, les chô-
m e u r s d e s R o u l o t t e s 
U n i k , de J . V . compo-
nents, de GM Ste-Thérèse 
et St-Eustache, de la fonc-
tion publique, de Ken-
worth.. défileront dans les 
rues de St-Jérôme avec 
d'autres travailleurs de la 
région pour célébrer le 
Premier mai. 

Les chômeurs des Basses 
L a u r e n t i d e s , o r g a n i s é s 
dans les regroupements de 
chômeurs de St-Jérôme et 
de Ste-Thérèse, veulent 
s 'en sortir et leur détermi-
nation, ils l 'ont manifesté 
plus d 'une fois. Après avoir 
occupé les b u r e a u x de 
Francis Fox, ministre fédé-
ral des communications et 
député de la région, ils ont 
forcé le sous-ministre du 
travail à Québec, Robert 
Dean à répondreâ leurs 
questions. Cet ex-dirigeant 

des TUA québécois a passé 
un t r è s m a u v a i s q u a r t 
d ' h e u r e . Mais les chô-
meurs n'ont pas l'intention 
d'en rester là, ils projettent 
déjà d'autres actions. 

Les regroupements de 
chômeurs exigent que la 
région des Basses Laurenti-
des soit reconnue comme 
zone désignée. Alors que 
50% de la population active 
se retrouve sans emploi en 
'82, que le nombre de pres-
tataires dûment reconnus 
par l 'assurance-chômage 
s'élève à 38,753 dans la ré-
gion, que la seule ville de 
St-Jérôme a connu une 
hausse de 35% du nombre 
officiel de chômeurs depuis 

pourrait parler 
zone " s i n i s -

un an., on 
p lu tô t de 
trée".. . 

Les chômeurs réclament 
un droit de regard sur les 
subventions des gouverne-
ments si la région devient 
zone désignée. Pas ques-
tion de répéter l'expérience 
douloureuse des Papiers 
Rolland où, après avoir 
reçu une subvent ion de 
$40 millions en '81, la 
compagnie a fait 250 mises-
à-pied. Les chômeurs exi-
gent que les profits générés 
soient réinvestis dans la ré-
gion... comme dans le parc 
industriel de Mirabel, l'élé-
phant blanc à qui le nom de 
M i r a g e c o n v i e n d r a i t 
mieux. 

Les comi té s de chô-
meurs de Ste-Thérèse et de 
St-Jérôme regroupent des 
travailleurs de la CSN, la 
FTQ, du secteur privé et 
publ ic , des t r ava i l l eurs 
non-syndiqués, unis autour 
de revendications commu-
nes. Ces revendicat ions, 

elles sont nombreuses: la 
baisse des taux d'intérêt; 
un contenu à 85% canadien 
des autos vendues ici; l'ar-
rêt de l 'hémorragie des 
coupures dans les services 
sociaux dans cette région 
où par exemple on ne re-
trouve qu'un CLSC, là où 
il en faudrait 5; la mise en 
chantier de travaux pu-
blics; contre tout change-
ment à la loi de l'assuran-
ce-chômage qui pénalise-
rait les sans-emploi; non 
aux concessions salaria-
les... 

Les sans-travail des Bas-
ses Laurentides seront là le 
30 avril, aux côtés des tra-
vailleurs du secteur privé 
c o m m e du publ ic , des 
groupes populaires, des or-
gan i sa t ions de f e m m e s , 
pour rappeler que le droit 
du travail, c'est une lutte 
de tout le mouvement ou-
vrier, à travers tout le Qué-
bec. 

Un Premier mai qui ne 
passera pas inaperçu. 



"A chaque année au 
Québec, 60,000 personnes 
prennent leur retraite. Et 
ils sont de plus en plus 
nombreux à vouloir s'or-
ganiser pour défendre 
leurs droits collectifs com-
me retraités. "C'est en ces 
t e r m e s que M a d e l e i n e 
Brosseau, une militante 
de l'association québécoise 
pour les droits des retrai-
tés nous décrit la situation 
parmi cette "couche de la 
société trop longtemps 
abandonnée". 

"Toute leur vie ils ont con-
tribué de diverses façons à la 
société, aujourd'hui, plu-
sieurs se retrouvent devant 
rien. " Cette militante syn-
dicale de la première heure 
qui a été active lors de la 
première grève au magasin 
Dupuis, une grève pour la 

syndicalisation, ne ménage 
pas ses énergies pour que 
les retraités "se prennent en 
main et aillent revendiquer". 
Ses 25 années de vie syndi-
cale lui ont enseigné que 
"sans lutte, on ne peut rien 
gagner", et c'est ce qu'elle 
tente de faire partager aux 
autres retraités. 

Mais les obstacles sont 
nombreux. La retraite c'est 
aussi l'isolement, la crainte 
de perdre le peu qui reste, 
d'être sans défense face à, 
une société qui préfère ou-
blier le triste sort qu'elle 
leur réserve. On est loin de 
la force collective du mou-
vement organisé des tra-
va i l leurs , r eg roupés sur 
leur lieu de travail. 

Pour Madeleine Bros-
seau, tous les espoirs sont 
malgré tout permis. En un 

an, les demandes d'adhé-
sion à l 'AQDR ont doublé. 
Déjà, à travers les 32 sec-
tions de l'organisation des 
leaders presque spontanés 
prennent en main le travail. 
Pour l 'AQDR, la formation 
de ces dirigeants du mou-
vement de défense des re-
traités est une priorité, 
pour cela "il faut travailler 
avec la base, s 'enraciner 
dans le milieu et, avec les 
p r é - r e t r a i t é s , p r é p a r e r 
l 'avenir". 

Le travail, les terrains de 
lu t te ne m a n q u e n t pas. 
Cette année, la question du 
logement est particulière-
ment cruciale, surtout avec 
les hausses de loyers dans 
les HLM où vivent un 
grand nombre de person-
nes âgées. Pour plusieurs, 
le revenu mensuel se limite 
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à la sécurité de la vieillesse 
et au supplément de reve-
nu garanti, soit l'équivalent 
de $425. par mois. Au Qué-
bec, 63% des personnes 
âgées vivent sous le seuil 
de pauvreté, de ce nombre, 
47% sont des femmes. 

Parmi les autres priorités 
de l 'AQDR, il y a le droit 
d'accéder à la retraite à 60 
ans, la refonte des régimes 
de pension et leur indexa-
tion, les centres d'accueil, 
les services à domicile qui 
ont pratiquement été abolis 
à Montréal... la liste est 
longue. 

Aux yeux de Madeleine 
Brosseau, un énorme tra-
vail de déblayage est en 
train de se faire, "on prépa-
re l ' aven i r . " Cet avenir , 
c'est aussi le nôtre. 

i m m i u f f i . 

CSN 

En 1977, les présl- \ 
dents des trois cen-
trales se retrouvaient \ 
on première ligne de j 
la manifestation mon-
tréalaise. Marcel Pe- , 
pin, de la CMT, / es j 
accompagnaient. 
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dans le conflit de la CTCUM 

Tous ensemble contre les 
décideurs en limousine 

Les usagers du trans-
port en commun sont aus-
si des travailleurs qui font 
face à des patrons comme 
ceux de la CTCUM, et de 
la même façon, il leur arri-
ve parfois de faire la grève 
parce qu'ils sont poussés à 
bout. Aussi, même si plu-
sieurs usagers ont suggéré 
a u x s y n d i c a t s de la 
CTCUM d'utiliser d'au-
tres moyens de pression 
que la grève totale, au 
cours d'une assemblée pu-
blique mardi soir, à aucun 
moment ils n'ont repris à 
leur compte le discours 
vengeur que les organisa-
tions patronales, le gou-
vernement et les média 
d'information leur attri-
buaient pendant la grève 
du transport en commun 
au mois de janvier. 

Ils étaient environ 150 à 
avoir répondu à l'appel du 
Conseil central de Mon-
tréal et des syndicats de la 

CTCUM pour entrepren-
dre le plus f ranchement 
possible un débat public 
sur les raisons de cette grè-
ve autant que sur ses effets 
sur la population. C'était 
peu, mais c'était un com-
mencement qui a été salué 
avec beaucoup de satisfac-
tion par des intervenants. 
L 'un d'eux a invité les syn-
dicats et les regroupements 
d'usagers à s'associer pour 
faire la lumière sur tout ce 
qui est dans l 'ombre à la 
C T C U M , don t les diri-
geants se comportent com-
me s'ils n 'avaient aucun 
compte à rendre au public. 

On a posé des questions 
sur les revendications, on a 
émis des doutes sur l'op-
portunité d 'une grève tota-
le, sans services essentiels, 
mais à aucun moment la 
solidarité des gens dans la 
salle n'est allée aux Hani-
gan, Parizeau ou autres dé-
cideurs en limousine. Par 

de là les i n c o n v é n i e n t s 
d 'une grève du transport, 
l'intérêt commun des clas-
ses populaires s'est expri-
mé tout au long de la soi-
rée: "Je suis certain d'une 
chose, si vous perdez votre in-
dexation, moi je ne pourrai 
pas l'avoir. " 

Qu'est-ce qui a amené 
l'indexation des prestations 
d'aide sociale? 

— Les luttes syndicales 
des années 1974-75 pour 
l'indexation des salaires. 

Qui a mis fin à l'indexa-
tion du salaire minimum 
acquise par les mêmes lut-
tes? 

— Le gouvernement qui 
veut actuellement geler les 
salaires du secteur public. 

Qui combat les hausses 
de tarifs? Le Conseil du pa-
tronat ou le mouvement 
syndical? Qui revendique 
que le métro et les autobus 
soient gratuits comme les 
rues sont gratuites pour les 
automobil is tes? Hanigan 
ou les syndicats? Le minis-
tre du transport commence 
enfin à envisager de faire 

payer les commerces et les 
industries qui profitent du 
t r a n s p o r t en c o m m u n , 
comme la CSN le réclame 
depuis une bonne quinzai-
ne d'années. 

Ce n'est pas pour rien 
que les décideurs en limou-
sine et les faiseurs d'opi-
nion font des pieds et des 
mains pour soulever les 
non-syndiqués contre les 
syndiqués, les gens du pri-
vé contre ceux du public, 
les chômeurs contre ceux 
qui ont un emploi, etc, 
c'est parce que leur intérêt 
est fondamentalement op-
posé à celui des classes po-
pulaires, et qu'ils ne peu-
vent se maintenir au pou-
voir quand on se met tous 
ensemble. 

Qj En 1978, après , 
« la manifestation 

pression, lesDÊfS^K 
manifestant-e-s ' ' 

i de Montréal ont yAm' 
^ participé à une 

fête de solldarl-
té animée par 

\les travailleurs 
et les travailleu-
ses du syndicat .. 
de la musique "l 1 
(CSN). M I 

ritf: 

En 1973, on a manifesté à travers la pro-
vince pour la libération des présidents 
des trois centrales, emprisonnés suite 

I aux négociations du secteur public de 
1972. Nous étions 30,000 à Montréal. 
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expro de Valleyfield 

le syndicat prévient la 
catastrophe 

Après l'explosion le 15 
avril d'un réservoir de 75 
tonnes d'acide qui pro-
voque l'intoxication de 15 
travailleurs et force l'éva-
cuation de 3,000 résidents 
de la région, le syndicat 
mène une enquête indé-
pendante pour découvrir 
que tout le système de pro-
duction des acides consti-
tue une véritable bombe. 
C'est 600,000 livres d'aci-
de nitrique et sulfurique 
qui risque de sauter à cau-
se de la présence de nitro-
celluiose dans les réser-
voirs. Un autre Miss i s -
sauga en puissance. 

Le syndicat presse l'ins-
pecteur de la CSST d'appo-
ser les scellés sur le plant 
d 'acide, ce qui sera fait 
avec 7 heures de délais 
après l'inspection. Le lundi 
19, tous les travailleurs 
évacuent d'urgence l'usine 
et un plan global de décon-
tamination est exigé. Le 
syndicat obtient de l 'em-
ployeur la garantie que l'ar-
ticle 186 de la loi sur la san-
té et la sécurité au travail 
sera respecté, assurant le 
plein salaire pur les 560 tra-
vailleurs tout au long des 

travaux de décontamina-
tion. 

C'est grâce à la vigilance 
du syndicat des travailleurs 
des produits chimiques de 
Valleyfield (CSN) que la 
région a été épargnée d 'une 
explosion qui aurait eu 4 
fois l'ampleur de la premiè-
re. 

du mépris pour les 
travailleurs et la 
population 

La veille de l'explosion 
du 15 avril, le syndicat 
avait averti la compagnie 
du danger réel que repré-
sentaient 2 réservoirs. Ré-
ponse: "everything is un-
der control". Non seule-
m e n t , Expro f e r m e les 
yeux sur des s i t ua t ions 
alarmantes, mais la compa-
gnie n ' a p lani f ié aucun 
moyen de faire face à une 
catastrophe au mépris de la 
santé des travailleurs et de 
la population environnan-
te. A cette usine qui fa-
brique des explosifs, il n'y 
a pas de plan d'évacuation 
d'urgence. Au moment de 
l'explosion, les travailleurs 
ont dû traverser une colon-

ne d 'acides ex t rêmement 
toxiques pour sortir du dé-
partement... il n'y avait que 
4 bombonnes d 'oxygène. 
La compagnie a admis de-
vant la CSST et le syndicat 
que depuis l'augmentation 
de la production en 1980, il 
n 'y avait pas d 'ent re t ien 
p réven t i f sur les f i l t res 
pour la nitrocellulose. Cet-
te année-là, la compagnie 
encaissait $25 millions de 
profits. 

des mesures 
préventives 

"C'est presque de la magie 
noire que le nombre d'acci-
dents mortels ne soit pas plus 
élevé dans cette usine"SQ\on 

le président du syndicat, 
Paul Cossette. Le syndicat 
n'entend pas amener ses 
membres à re tourner au 
travail sans que la compa-
gnie s 'engage à apporter 
des changements impor-
tants aux conditions de 
santé-sécurité. Une liste de 
mesures préventives a été 
établie. On y exige entre 
au t r e l ' i n s t a l l a t ion d ' u n 
système d'aspiration à la 
source de la nitrocellulose 
et une plus grande latitude 
d'action pour le comité de 
santé-sécurité du syndicat. 
En plus de soumettre au 
syndicat le plan de décont'a-
mination, Expro a récem-
ment accepté de mettre au 

et cela a-t-il changé depuis 
1974, quand plus de 11,500 
travailleurs et travailleuses de 
la région de Montréal ont dé-
brayé en ce /our du premier 
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point un programme de 
formation théorique et pra-
tique pour les opérateurs, 
et ce, d'ici 3 mois. 

"Notre force, ça a été l'ap-
pui de la population"affirme 
le président. Le syndicat a 
cons tamment informé la 
population de l'état de la si-
tuation dans l'usine par le 
biais de tracts et de confé-
r e n c e s de p r e s s e . A u -
jourd 'hu i , la compagnie 
tente de refaire son image 
par de la publicité sur les 
ondes de la radio locale. 

pour le syndicat de la musique 

le placement syndical et un 
recueil de chansons 

Depuis 1978, le Syndicat 
de la musique du Québec 
(CSN) tente de pénétrer le 
marché culturel, de briser 
le monopole qu'exerce sur 
la musique l'Âmerican fé-
dération of m u s i c i a n s , 

UN SALUT A LA CLASSE OUVRIERE 
DANS CE l®'" MAI, J O U R 
INTERNATIONAL DES TRAVAILLEURS 

QUEBEC - E L SALVADOR 

COMITE DE SOLIDARITE "FARABUNDO MARTI' 

plus c o m m u n é m e n t con-
nue dans le milieu comme 
la guilde. 

La tâche n'est pas sim-
ple: les militants et militan-
tes du SMQ, après avoir 
publié un dossier noir sur 
le syndicat américain, dos-
sier étoffé et accusateur, a 
entrepris des négociations 
avec différents producteurs 
de spectacles: fête nationa-
le, Radio-Québec, Grand 
théâtre de Québec, Café-
campus, à Montréal... sans 
grand résultat durable. En 
même temps, le SMQ en-
treprenait de développer 
des sec t ions rég iona les , 
avec succès , d ' a i l l e u r s , 

puisque SIX sections sont 
maintenant actives, 
le placement 
syndical 

C'est d 'une de ces sec-
t ions , cel le de l 'Es t r i e , 
qu'est venue la nouvelle 
orientation du syndicat: or-
ganiser des services de pla-
c e m e n t s y n d i c a l p o u r , 
d'abord, procurer du tra-
vail aux membres, organi-
ser le secteur musical, faire 
progresser les revendica-
tions syndicales et surtout 
libérer les travailleurs et 
travailleuses de la musique 
de l 'emprise des " b o o -
kers" peu scrupuleux qui 
font leur argent aux dépens 
des musiciens et musicien-
nes. 

En Estrie, le placement 
syndical fonctionne depuis 
l'an passé et donne d'excel-
lents résultats. En temps de 
crise, le secteur de la cultu-
re est le premier menacé: le 
fait de regrouper les pro-

Lors de la manifestaton de 
1973 à Montréal, des tra-'\ 
vallleurs et travailleuses] 
d'hôpitaux ont manifesté à \ 
leur manière. 
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1 ^ î • ' ' t s il / i ïIa 

ductions culturelles dans 
un bottin d'offrir des servi-
ces régionaux de place-
ment, sur une base de non-
exclusivité permettra aux 
musiciens et musiciennes 
de mieux contrôler l'indus-
trie qui les fait vivre. 

chansons de lutte 
et de turlute 

A l'occasion du premier 
mai, le Syndicat de la mu-
sique du Québec lance un 
recueil de 43 chansons, 
" u n recueil pratique pour 
chanter sur les lignes de pi-
quetage, dans les manifes-

tations, dans les milieux de 
travail, lors des grèves et 
des occupations, dans nos 
fêtes populaires et syndica-
les et aussi, pourquoi pas, 
pour apporter en vacan-
ces." 

Lorsque les conquérants 
anglais ont brûlé les vio-
lons pour empêcher les ca-
nadiens-français de chanter 
leur solidarité, nos ancêtres 
ont inventé la turlute, mu-
sique sans instrument, mu-
sique vocale, pour ne pas 
oublier. Le livre chansons 
de lutte et de turlute est 
aussi un moyen de ne pas 
oublier, de se souvenir des 
luttes du peuple. On peut 
se le procurer au coût de $4 
au centre de documenta-
tion de la CSN, à Montréal, 
ainsi que dans les conseils 
centraux. 

le calendrier du premier 
mai 

dans les régions 
Nous publions une brève lis-

le des activités du premier mai 
dans les régions, telles qu 'elles 
nous étaient disponibles au 
moment de la publication. 

bas S t - L a u r e n t : 
soirée syndicale (30 avril) et 
s o m m e t popula i re , man i fes -
t a t i o n , s o u p e r , p i è c e d e 
théâ t re et soirée de danse 
(1er mai ) , 
côte-nord: 
théâ t re (28 avr i l ) , t héâ t r e 
d ' improv i sa t ion (29 avri l ) , 
c inéma (30 avri l ) , man i fes -
ta t ion, soupe r et soirée (1er 
mai ) . 
lanaudière: 
m a n i f e s t a t i o n , t h é â t r e (30 
avri l ) , d iscuss ions sur le ma-
nifeste du travail pour tout 
le monde et fê te (1er mai ) , 
nord-ouest: 
a c t i v i t é s c u l t u r e l l e s , m a n i -
fes ta t ion et soirée (1er mai) 
à R o u y n . 
o u t a o u a i s : 
mani fes ta t ion pour les con-
c i e r g e s de la C S R O (27 
avri l ) , man i fe s t a t ion , théâ-
tre, fê te popula i re ( 1 er ma i ) , 
man i fe s t e sur le droi t au tra-
vail et la s i tuat ion écono-
m i q u e d a n s la r é g i o n (4 
mai) , 
n i o n t r é a l : 
c i n é m a ( 2 7 - 2 8 - 2 9 a v r i l ) . 

Bn 1975, les 
manlfeatant-e-s 

• d e Thetford 
- f 1 Mines se sont 

recuellll-e-s 
pour rendre 
hommage aux 
mineurs morts 

^ de leur travail. 

mani fes ta t ion et fê te popu-
laire (1er mai ) , 
québec: 
c inéma (29-30 avr i l ) , man i -
fes ta t ion , s o u p e r , fê te popu-
laire, danse (1er mai) , 
r iche l i eu-yamaska: 
mani fes ta t ion et soirée de 
solidari té (30 avril) , 
saguenay l a c s t - j e a n : 
a s s e m b l é e g é n é r a l e s u r le 
man i fe s t e du travail pour 
tout le monde (27 avr i l ) , 
k iosques , soirée , man i fes t a -
t i o n , f ê t e p o p u l a i r e ( 3 0 
avril) , 
sept- i les : 
théâ t re (25-26 avr i l ) , so i rée 
d iver t i ssan te (28 avri l ) , m a -
n i f e s t a t i o n , c i n é m a , s o i r é e 
(30 avri l ) , soupe r et soirée 
(1er mai ) . 
Sherbrooke; 
mani fes t a t ion , soupe r , théâ-
tre et fête (1er mai ) , 
sud-out-s t : 
s o m m e t popula i re , man i fes -
t a t i o n , s o u p e r , t h é â t r e e t 
fête populai re (1er mai) , 
i h e t f o r d : 
c inéma (28 avr i l ) , act ivi tés 
s p o r t i v e s , m a n i f e s t a t i o n , 
s o i r é e d e s o l i d a r i t é ( 1 e r 
ma i ) , émiss ion à la télévi-
s i o n c o m m u n a u t a i r e (2 
mai ) . 
victorlavii le: 
cabane à sucre , s o u p e r , fête 
(30 avri l ) , théâ t re (1er mai ) . 

La manifesta-
tion dé 1973 à 
Montréal. 
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À Sherbrooke les travailleurs et travailleuses 

du secteur public s'entendent pour dire que la 
situation actuelle dépasse de beaucoup l'en-
semble des travailleurs du secteur public et 
que c'est en cherchant des solutions collec-
tives que l'on va arriver à passer à travers la 
crise économique actuelle. 

Les travailleurs et les travailleuses du sec-
teur public de Sherbrooke sont forts cons-
cients du poids que le gouvernement veut leur 
faire porter. À leurs yeux, leur salaire, leurs 
conditions de travail, leur sécurité d'emploi 
(qu'ils ont arraché aux prix de plusieurs grè-
ves) devraient à leur sens, être le lot de tous 
les autres travailleurs. 

à Sherbrooke 
n ' e s t p a s en c o i i -

pant nos augmentations 
de salaires et en sabrant 
dans nos acquis que le 
gouvernement va régler 
sa crise budgétaire ac' 
tuelle.'' 

au centre Youville 

travailler! 
un droit 
fondamental 

Au Centre Hospitalier Youville 
à Sherbrooke, un établissement 
pour malades chroniques, il y a eu 
12 mises à pied. Ces 12 mises à 
pied ont entraîné 126 déplace-
ments répartis dans toutes les uni-
tés de l'hôpital. 

C'est donc dire que chaque unité 
recevait de nouveaux travailleurs 
habitués à travailler depuis long-
temps avec une autre équipe. A 
Youville on ne parle plus de servi-
ces de qualité mais de services es-
sentiels. 

D e p lus , l ' a d m i n i s t r a t i o n du 
Centre Hospitalier Youville a insti-
tué l'horaire de 25 heures par se-
maine. Des hommes, des femmes, 
ayant charge de famille se retrou-
vent du jour au lendemain avec un 
salaire coupé de moitié. 

Qui peut se vanter de pouvoir fai-
re vivre une famille décemment 
avec un salaire de temps partiel? 

Quand il y a 5 ou 6 ans on parlait 
de l'importance de la stabilité du 
personnel, on parlait, il va de soi, 
de l'importance de continuer d 'hu-
maniser les services de santé au 
Québec. 

"Ça prend tellement de temps à 
former une équipe de travail et 
d'acquérir une certaine coordina-
tion, une continuité dans les soins 
et une planification qui soit adéqua-
te que l'on peut se demander com-

ment les administrateurs peuvent 
parler de qualité des services quand 
le personnel change d'unité tous les 
6 mois." 

"Ce qui était inhumain il y a 5 
ans lorsque le syndicat proposait les 
services essentiels, c 'est devenu 
normal maintenant." 

Au niveau des services à la clien-
tèle pour les soins prolongés, il a 
déjà pénurie. 

Des conditions de 
travail pénibles 

Avec l'application du demi-ho-
raire, les conditions de travail sont 
de plus en plus difficiles. Depuis les 
coupures budgétaires les femmes 
préposées aux bénéficiaires doivent 
maintenant faire la toilette des 
hommes. Tous les matins chaque 
préposée-é a au moins 5 bains à 
donner . Dans l 'après-midi elles 
(ils) vont en équipe de deux faire la 
tournée des 18 patients. 

"On ne suffit pas à la demande 
des malades, on court toute Ajour-
née si bien qu'on ne peut consacrer 
trop de temps à chaque patient, on 
est obligé de travailler de plus en 
plus vite sinon on arrive pas à voir 
tout notre monde." Le taux d'ab-
sentéisme va en augmentant car de 
plus en plus de travailleuses et tra-
vailleurs ont de la difficulté à sup-
porter le stress que leur occasionne 
leur travail. 

Les maux de dos sont choses fré-
quentes chez les préposées et plu-
sieurs d'entre elles doivent avoir 
recours à la physiothérapie. 

Alors, quand le gouvernement 
parle des travailleurs du secteur pu-
blic comme les privilégiés de la so-
ciété, à Youville on se demande s'il 
parle bien d'eux. La majorité des 
gens travaille maintenant à temps 
partiel et ils ne savent pas s'ils vont 
pouvoir garder leur emploi encore 
longtemps. La sécurité d 'emploi 
n 'exis te prat iquement plus pour 
eux. 

"Travailler est un droit fonda-
mental, ce n'est pas un privilège 
comme le laisse sous-entendre le 
gouvernement actuellement. Je ne 
pense pas que je sois une privilégiée 
avec un salaire de 15,000$ par an-
née, ce qui est la moyenne pour les 
préposés à temps complet ici. Si on 
ne s'était pas battu pour nos condi-
tions de travail et pour un mini-
mum de sécurité d 'emploi , au-
jourd'hui on serait dans la rue com-
me beaucoup de travailleurs et tra-
vailleuses du secteur privé. Ce que 
nous avons, tout le monde doit 
l 'obtenir." 

Le gouvernement a des choix po-
litiques à faire, disent-ils. "Dans le 
secteur public on met toute la crise 
sur notre dos mais le gouverne-
ment ne parle jamais des médecins. 
Pourtant les médecins sont en gran-
de partie responsable de la grosse 
part du budget des affaires sociales. 
Le gouvernement devrait contrôler 
et contingenter davantage les mé-
decins." 

"Le gouvernement parle de geler 
nos salaires mais avant de faire cela 
il s'est voté une augmentation de 
salaire. Qu'il commence par donner 
l'exemple et à couper dans son gras 
à lui." 
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Les 6 et 7 avril derniers, iwuvelles-csn s est rendu à Sherbrooke où nous avons 

rencontre plus dune trentaine de salariés-ées du Centre Hospitalier Youville de 
I Hotel-Dieu, de l'hôpital St- Vincent et du CLSC SOC ainsi que des employés de 
soutien du secteur de l'éducation. 

Plusieurs positions sur la situation actuelle ont fait l'unanimité. Voici quelques 
extraits de ces entrevues. 

à l'Hôtel'DÊeu 
Les 
techniciennes 
en éducation 
spéciaiisée 
i^arassées par 
ia 
bureaucratie 

Les techniciennes et techniciens 
en éducation spécialisée à l'Hôtel 
Dieu de Sherbrooke sont de plus en 
plus paralysés dans leur travail par 
toutes sortes de contrôle de l'admi-
nistration. 

"Nous sommes surveillés constam-
ment, tous les Jours nous devons rem-
plir une foule de statistiques pour 
prouver ce que nous faisons. Les ad-
ministrateurs veulent surtout savoir si 
nous sommes rentables. " 

Selon Denise Houde, le contrôle 
systématique de leur travail crée un 
climat de stress pour eux et pour les 
malades. Cette situation démobilise 
le personnel et le décourage à en-
treprendre de nouveau projet. C'est 
un des plus graves problèmes du 
secteur public, disent-ils. 

"On nous traite comme si on était 
des enfants qu 'il faut toujours surveil-
ler ce qui démontre assez le clitnat qui 
existe en ce moment entre patrons et 
employés". 

Michel McFarland compare ses 
conditions de travail à celles du sec-
teur privé. 

"Les techniciens en loisirs de ta ville 
de Sherbrooke gagnent 300,00$ par 
semaine en commençant et ils n'ont 
pas les contraintes et le stress que 
nous avons pendant la journée. De 
plus, ils ne travaillent pas avec la 
même clientèle que celle que nous 
avons dans les hôpitaux. " 

En plus de donner 4 heures de 
cours intensifs, les techniciennes et 

techniciens en éducation spéciali-
sée doivent tenir à jour les dossiers 
de chacun de leurs patients, ren-
contrer les différents intervenants 
pour chacun des cas et analyser 
avec eux les effets de la thérapie 
prescrite pour chacun. 

En atelier, les patients 
paient le coût du 
matériel pour leur 
production. 

Depuis quelques mois l'adminis-
tration de l'Hôtel-Dieu de Sher-
brooke a décidé de faire payer aux 
patients le coût du matériel que ces 
derniers utilisent pendant les activi-
tés comme les arts plastiques, le tis-
sage, la menuiserie etc., dans le but 
de renouveler le matériel sans qu'il 
en coûte trop cher à l'hôpital. Si un 
patient n'a pas l'argent, il doit chan-
ger de projet ou encore laisser sa 
production à l'hôpital qui va la ven-
dre lors d 'une exposition. 

"Les productions ici ont de l'impor-
tance que pour celui qui l'a faite, ça 
n 'intéresse pas le grand public. " Dans 
les faits,*c'est que pratiquement 
personne n'achète les productions 
des malades. 

Il est à noter que la première pro-
duction est gratuite. Ce qui fait dire 
à Michel McFarland: "juste assez 
pour que les patients se sentent utiles 
mais sans qu 'ils prennent goût d'aimer 
ce qu 'Us font. Ça fait 15 ans que je me 
bats pour essayer qu 'ils s'aiment à tra-
vers ce qu'ils produisent, mais l'admi-
nistration ne tient pas compte de cela. 
Ils préfèrent les médicaments... " 

Les techniciennes et techniciens 
sont obligés maintenant de tenir un 
petit cahier pour contrôler chaque 
patient et ainsi calculer avec eux le 
coût de leur production. On peut 
s'imaginer la perte de temps que 
cette situation occasionne. Pour 
eux l'avenir ne s'annonce pas rose à 
voir le climat de méfiance qui existe 
déjà à l 'heure actuelle. 
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UN ULTIMATUM INACCEPTABLE 
(Voici le texte intégral de la 

réponse des présidents de la CSN, 
de la FTQ et de la CEQ à 
l'ultimatum du gouvernement de 
réouvrir les conventions collec-
tives du secteur public et para-
public.) 

Le gouvernement du Québec dé-
posait, jeudi le 15 avril dernier, de-
vant les représentants des trois cen-
trales syndicales dans le secteur pu-
blic CSN-FTQ-CEQ, une proposi-
tion de réouverture de la conven-
tion collective des employé-e-s du 
secteur public et para-public. 

Cette proposition a déjà été véhi-
culée dans les média et a fait l'objet 
de nombreux commentaires. 

Afin de dissiper toute confusion, 
il convient de la rappeler pour si-
tuer clairement les enjeux, tenants 
et aboutissants pour les travailleurs 
et travailleuses du secteur public, 
pour tous les travailleurs et travail-
leuses en général, et pour l 'ensem-
ble de la société québécoise. 

La proposition du 
gouvernement; un 
uitimatum 

La proposition du gouvernement 
demande aux salarié-e-s de l'Etat 
de renoncer à une part substantiel-
le de leurs augmentations de salai-
res prévues pour le 1er juillet et le 
31 décembre 1982, ainsi que l'abo-
lition pour un an des échelons, 
avancements de classe, de la re-
connaissance de la scolarité addi 
tionnelle, de la reclassification, 
etc., soit un montant total de 
$521,000,000. 

Sans compter les modifications 
que le gouvernement du Québec 
entend apporter aux régimes de re-
traite qui priveront les travailleurs 
d ' u n e s o m m e de q u e l q u e 
700,000,000$ au cours des 33 pro-
chains mois sous forme de réduc-
tion de bénéfices de retraite, de ré-
duction de la contribution de l'em-

ployeur, et d'accroissement de la 
cotisation de certains salariés-e-s. 

Cette proposition du gouverne-
ment est par ailleurs assortie d'une 
menace écrite d'un gel complet des 
rémunérations, au moins pour 
1983 , a c c o m p a g n é de 1 7 , 4 3 0 
mises-à-pied en cas de refus de la 
proposition du gouvernement ou 
d'échec des négociations. 

Le gouvernement s 'est égale-
ment gardé les alternatives de met-
tre fin à la convention collective dès 
le 30 juin 1982 ou de décréter uni-
latéralement les conditions de tra-
vail à partir du 1er juillet 1982, 
alors qu'il s'agit d'une convention 
collective signée de bonne foi par 
les parties. 

La crise économique 
La CSN, la FTQ et la CEQ tien-

nent à rappeler le contexte écono-
mique et les propositions qu'elles 
ont avancées et défendues depuis 
l 'automne 1981. 

La crise économique que les tra-
vailleurs et travailleuses subis-
sent et qui leur est aussi cynique-
ment infligée par la politique mo-
nétariste d'Ottawa, fait souffrir 
une majorité de travailleurs et tra-
vailleuses, de chômeurs, d'assis-
tés sociaux, de jeunes, de retraités, 
de femmes, d'handicapés. 

Les trois centrales syndicales ne 

peuvent demeurer insensibles à la 
condition du "monde ordinaire"si 
entendent agir conséquemment . 
De plus le problème le plus grave et 
le plus urgent qui demeure posé est 
celui du chômage. 

Il faut également rappeler que 
plusieurs revendications du mou-
vement syndical, dont la canalisa-
tion de l'épargne collective vers 
des invest issements productifs, 
l'élargissement de la syndicalisa-
tion, la relance de l'industrie du 
bâtiment, le changement des poli-
tiques économiques pour relancer 
l'emploi, une fiscalité plus équita-
ble, un plan de développement des 
services éducatifs et sociaux, une 
caisse de stabilisation de l'emploi, 
ont été l'objet de fort peu de dis-
cussions et d'encore moins de déci-
sions de la part du gouvernement. 

Revendications et 
principes syndicaux 

Pour les centrales syndicales, 
toute solution démocratique à la 
crise passe par le progrès social, la 
réduction des inégalités et des 
perspectives de développement de 
l'emploi. 

Nous mettons donc de l'avant les 
principes et revendications qui doi-
vent nous guider dans la situation 
actuelle. 



1 ° exiger que ce ne soient pas ceux 
qui sont les victimes de la crise 
qui en fassent les frais, mais 
bien ceux qui l'ont causée et qui 
en profitent. 

2°avancer des alternatives en ce 
qui concerne le développement 
économique et social. 

3° maintenir le niveau des services 
publics. 

Une proposition 
inacceptable 

Dans le cadre des principes et re-
vend ica t i ons que nous v e n o n s 
d'énoncer, il devient évident que la 
proposition du gouvernement est 
Inacceptable. 

El le est Inacceptable parce 
qu'elle fait porter sur les travail-
leurs et travailleuses l'ensemble 
des contraintes imposées pour at-
ténuer la crise budgétaire de 
l'État. 

El le est inacceptable parce 
qu'aucune perspective de dévelop-
pement économique et social n'est 
mise de l'avant: toute la question 
du chômage, qui est une priorité, 
est complètement ignorée. 

Enfin, elle est inacceptable par-
ce qu'aucune garantie n'est don-
née quant au maintien et au déve-
loppement des services publics. 

Une proposition 
syndicale commune 

La CSN, la FTQ et la CEQ esti-
ment que la question réelle, la crise 
économique, demeure entière, et 
qu'en aucune façon la proposition 
du gouvernement ne peut être con-
sidérée puisqu'elle n'apporte aucu-
ne solution en profondeur aux pro-
blèmes économiques du Québec. 
Par ailleurs, les instances de coordi-
nation des négociations des salarié-
e-s du secteur public et para-public, 
membres des trois centrales CSN-
FTQ-CEQ élaborent une proposi-
tion commune qui sera soumise 
aux instances des syndicats du sec-
teur public. 

C'est au terme de cette démarche 
que sera connue la réponse des tra-
vailleurs et travailleuses du secteur 
public. 

L'orientation 
idéologique de la 
CSN laisse une 

lace aux minorité 
anglophones et 

ethniques 
LES PROFESSIONNEL (LE)S 

DE DAWSON 
ADHÈRENT À LA CSS 

Jusqu'à tout récemment, les pro-
fessionnel(le)s du collège Dawson 
n'étaient affiliés à aucune centrale. 

Beverly Swift présidente du syn-
dicat donnent les raisons qui sont 
intervenues: "Pour bien comprendre 
la situation, il faut faire un bref retour 
en arrière. Malgré le fait que la clien-
tèle étudiante demeurait relativement 
stable, par diverses tactiques (réorga-
nisation, non-remplacement, etc.) la 
direction du collège a réussi en 5 ans à 
couper 53% des postes de profession-
nelOeJs tout en augmentant de 50% le 
nombre de cadres. Cette situation a 
amené les professionnel(le)s à remet-
tre en question le principe de la bonne 
entente avec les cadres car ils se sont 
aperçus que les coupures se faisaient 
de manière aveugle et ne tenaient pas 
compte des services à rendre à la 
clientèle. " 

Il faut savoir que le Cegep Daw-
son est le plus gros établissement 
d'enseignement collégial du Qué-
bec. Il compte une population de 
6,800 étudiants de jour et 2,500 le 
soir. La majorité des étudiants sont 
des allophones qui, selon une ré-
cente étude, proviendraient de 90 
pays différents. À cet égard le collè-
ge Dawson est l 'un des seuls collè-
ges à offrir une éducation hétérogè-
ne muti-ethnique. 

Selon Mary Mal lone : "Nous 
avons choisi la CSN parce qu'elle re-
présente la majorité des travailleuses 
et des travailleurs du secteur public et 
parapublic et qu 'elle compte de nom-
breux syndicats anglophones. " 

détérioration des 
services 

Les coupures de postes de profes-
sionnel (le) s ont entraîné une sé-

rieuse détérioration des services à 
la clientèle tant du jour que celle du 
soir. 

Rien qu'à l'éducation des adultes 
on a coupé 18 postes ce qui a eu 
pour effet de diminuer sensible-
ment les activités de formation po-
pulaire et professionnelle. 

Les services de support à l 'étu-
diant ont été coupés par l'abolition 
de postes au niveau des psycholo-
gues, des conseillers en audio-vi-
suel ainsi que le responsable à l'aide 
financière même si ce dernier avait 
une hausse de la demande pour ce 
service. 
recherche de boucs 
émissaires 

Pour masquer leur incompétence 
administrative, la stratégie des ca-
dres a consisté à faire porter le blâ-
me des déficits budgétaires sur le 
dos des professionnel(le)s. 

Selon Mary Mallone: "La direc-
tion du collège cherche à créer la divi-
sion entre les travailleurs et les tra-
vailleuses. " La nouvelle directrice 
déclarait dernièrement à un groupe 
de professionnel (le) s: "étant donné 
que votre convention collective n'est \ 
pas aussi forte que celle des ensei-
gnants, qu'ils étaient pour procéder à 
d'autres coupures chez le personnel ] 
non-enseignant. " D 'au t res cadres 
ont mentionné "que lors de la pro-
chaine négociation, ils étaient pour 
déclassifier de nombreux postes. " 

Pour les professionnel(le)s du 
Cegep Dawson, leur affiliation à la 
CSN signifie qu'ils désirent aug-
menter leur rapport de force afin 
de combler les trous de leur con-
vention collective et de mieux se 
protéger contre les visées de la di-
rection du collège. 
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.petites nouvelles... 
conflits 

de travail 

Gazmétro 
la grève se 
poursuit 

C'est à 80% que les 525 
membres du syndicat des 
employés de Gaz métro ont 
rejeté les dernières offres 
patronales, à l'invitation du 
comité de négociation. 85¥o 
des membres étaient pré-
sents lors du vote. 

Après 10 jours de conci-
liation en présence du con-
ciliateur, Roger Doucet, un 
accord de principe avait été 
conclu sur presque toutes 
les clauses monétaires, à 
l 'exception des salaires. 
L 'o f f r e salariale était de 
12% au 1er octobre '81 et 
de 11% le 1er octobre '82, 
assor t ie d ' u n e f o r m u l e 
d'indexation la deuxième 
année si le coût de la vie 
dépas.se 12% d'augmenta-
tion la première année. 

L'employeur refuse tou-
jours de négocier sur la 
question des contrats à for-
fait, une pierre d'achoppe-
ment importante dans ce 
conflit. 

La grève a été entreprise 
le 1er mars. 

• • • 

manif du monde à 
pourboire le 10 
mai 

Le 10 mai prochain à 
15h30 les gens à pourboire 
se rendront au bureau du 

premier ministre québé-
cois, René Lévesque, à 
f éd i f i ce de l 'Hydro-Qué-
bec sur la rue Dorchester à 
Montréal afin de démon-
trer au gouvernement pé-
quiste qu' i ls ne digèrent 
pas la politique discrimina-
toire qu' i l exerce à leur 
égard. . 

Les gouvernetnents pro-
vincial et fédéral conti-
nuent d'appliquer un trai-
tement de faveur. . . très 
spécial aux travailleurs et 
travailleuses à pourboire, 
syndiqué(e)s ou non. En 
effet, ces deux (2) paliers 
de g o u v e r n e m e n t n ' o n t 
bronché aucunement aux 
revendications des gens à 
pourboire. Le ministère du 
Revenu québécois poursuit 
toujours ces employé(e)s 
afin qu'ils payent des im-
pôts pour des revenus anté-
rieurs. Quant au gouverne-
ment fédéral il refuse tou-
jours aux employé(e)s à 
pourboire le droit de retirer 
les mêmes avantages so-
ciaux que les autres travail-
leurs et travailleuses, com-
me l 'assurance-chômage, 
le régime de retraite, etc... 
Et cela même si les gens à 
pourboire payent de l'assu-
rance-chômage. Pendant ce 
temps le ministre fédéral 
MacEachen annonce que 
les échappatoires fiscales 
dont jouissaient les comp-
gnies ont été rétablies. 

Devant le harcèlement 
commun des deux gouver-
nements, les gens à pour-
boire s'unissent. Tous les 
travailleurs et les travail-
leuses à pourboire, syn-
diqué (e) s ou non, peuvent 
communiquer avec l'Asso-
ciation du monde à pour-
boire à (514) 598-2358. 
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sécurité 
santé 

un ouvrier meurt à 
la Vickers 

Samedi 17 avril, un ou-
vrier de Versatile Vickers 
(ex-Canadian Vickers) de 
Montréal trouvait la mort, 
écrasé sous un mât de grue. 

Claude Côté, 47 ans, 
père de 4 enfants, est ta 
quatrième victime en 5 ans 
sur les chantiers de cette 
compagnie. 

Depuis 5 mois, Versatile 
Vickers a procédé à 400 
mises à pied. Pour les 650 
travailleurs qui restent, la 
charge de travail a été aug-
mentée et les compétences 
ne sont plus respectées, 
tout le monde doit faire de 
tout. 

Claude Côté travaillait 
seul au moment de l'acci-
dent pour effectuer un tra-
vail nécessitant 4 travail-
leurs . Il étai t spécial isé 
dans l'opération de grues 
hydrauliques, ce samedi-là, 
il a dû travailler sur une 
grue convent ionnel le , ce 
qui est passablement diffé-
rent. 

Le syndicat réclame une 
enquête. 

• • • 

Triest isolé à la 
M.i.U.F. 

Le C e n t r e d ' a c c u e i l 
T r i e s t e s t i s o l é à la 
M.I.U.F. depuis 1978 et la 
d i rec t ion de l ' é t ab l i s se -

ment refuse toujours au 
syndicat l'accès aux résul-
tats de deux enquêtes qui 
ont été menées depuis no-
vembre 1981. 

L'administration du cen-
tre se contente de répondre 
aux représentants du syn-
dicat que les tests ne révè-
lent rien d'alarmant. Al«r-> 
pourquoi s'objccte-t-elle à 
cc que le syndical de Triest 
consulte les rapports? 

Rappelons que le Centre 
d'accueil Triest emploie 
300 personnes et héberge 
290 bénéficiaires. 

Pour la CSN, afin que les 
patients et les travailleur;, 
et travailleuses ne soient 
pa s v i c t i m e s de la 
M.I.U.F., le gouvernement 
doit élaborer un program-
me de décontamination des 
édifices publics. 

solidarité 
solidarité avec les 
peuples d'Afrique 
australe 

Du " au 9 mai. Ottawa 
sera le théâtre de la Confé-
rence canadienne de solida-
rité avec les luttes de libé-
r a t i o n d e s p e u p l e s de 
l'Afrique australe. 

Des r e p r é s e n t a n t s do 
deux mouvements de libô-
raiion. la SWAi'O de Na-
mibie et PANC d'A/anie y 
prendront la parole. 

La lutte contre les polir 
tiques racistes d'apartheid 
et le rôle du Canada en 
Af r ique aus t ra le f e ron t 
l 'objet de nombreux dé-
bats. 

Robert Gaulin de la CEQ 
occupe la co-présidence de 
cette conférence. 
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Place Ville-Marie 
le syndicat CSN 
accrédité 

Le nouveau syndicat des 
t r a v a i l J e u r ( e u s e ) s de ia 
Place Vilje-Maric représen-
tera !es 300 employé (e)s 
des 10 bars et restaurants 
de cet établissement mont-
réalais. 

En novembre , les tra-
v a i l l e u r ( e u s e ) s vo ta ien t 
dans une proportion de 2 
contre 1 en taveur du syn-
dicat autonome affilié à la 
CSN, signifiant ainsi sans 
ambiguïté leur volonté de 
quitter le local 31 dont ils 
étaient membres depuis 
1967. 

L ' u n i o n a m é r i c a i n e 
ayant contesté les résultats 
de ce vote, de nouvelles 
auditions devant le com-
missaire du travail ont dû 
être tenues. C'est cet te 
contestation que le com-
missaire Devlin a rejeté en 
accréditant le nouveau syn-
dicat CSN. 

Ce groupe de travail-
leur(euse)s est le sixième 
depuis un an parmi tes hô-
tels montréalais à quitter 
les rangs de l'Union des 
employés d'hôtels, restau-
rants et commis de bars 
(local 31) pour adhérera la 
CSN. 

à Radio-Canada 
les contractuels s'impatientent 

Le 19 avril, les Journalistes contraauels se sont rendus ma-
nifester, gâteau en tête, aux bureaux du Conseil canadien des 
relations de travail le 3ième anniversaire de leur demande 
d'accréditation. 

Les auditions au CCR T sont terminées depuis février 198 J 
et depuis un an, les contractuels se font répondre qu'une dé-
cision est imminente. Les 200journalistes à contrat en sont à 
leur troisième tentative en vue de se syndiquer. Cette fois, 
l'accréditation regrouperait tous les contractuels de l'informa-
tion du réseau français à travers le pays. 

Le CCRTs'est refusé à donner une échéance précise pour 
rendre sa décision. 

CNB HJSm}t«E ne PÊCHE.. ...MS COMME I£S AirmESI 
f o i r ^ ^ d Z S n ^ x ^ 
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Hommage dux firavatUeur» et tmvalil«use!« 
des usines d« 
rtfiii-.fi.rii),iti(.ii 
lios (titidtjiit cil 1.1 tiK 

"une histoire de 
pêche... 

À la veille des prochai-
nes vacances estivales, plu-
sieurs travailleurs et tra-
vailleuses lorgnent, déjà, 
du côté de la Gaspésie ou 
des Maritimes. Après un 
h iver d i f f ic i le , ces syn-
diqué{e)s se voient déjà se 
prélassant sur les plages ou 
encore dégustant le petit 
homard de Shédiac au N.B. 
ou encore la Morue de la 
Gaspésie. Cependant avant 
de partir en vacances, il 
faut absolument lire "Une 
histoire de pêche pas com-
me les autres". Cette der-
nière publication de 22 
I)ages produite par la CSN 
est un document passion-
nant, à jour, et illustré de 
l'industrie de ta pêche, des 

gens qui y travaillent, des 
ressources maritimes dis-
ponibles, et de la présence 
des multinationales en eau 
québécoise... 

divers 
pour une 
pédagogie de 
transformation 
sociale 

Un colloque de pédago-
gie progressiste et populai-
re aura lieu à FUQAM les 
7-8-9 mai 1982. Ce col-
loque se veut le lieu de ren-
contre et de regroupement 
de tous les éléments pro-
gressistes des groupes po-
pulaires, des milieux syndi-
caux et des milieux de l'en-
seignement . Le colloque 
s'adresse à fous ceux qet 
celles qui croient: 
— que la formation doit 
combattre les relations de 
domination que les hom-
mes entretiennent à l'égard 
des femmes, les patrons à 
l'égard des travailleurs et 
des travailleuses, les adul-
tes à l'égard des enfants, 
l 'ensemble de la population 
à l'égard des autochtones, 
en some toute forme de do-
mination; 
— que l'école doit servir ià 
libérer les entants et à les 
équiper pour pouvoir chan-
ger collectivement la socié-
té dans le sens des intérêts 
de la majorité. 

Pour de plus amples ren-
seignements; 
Diane Robert 
ou Paule Dufour 
6813 St-Denis, Montréal 
H2S 2S3 
276-8879 



16 nouvelles csn. 

•iâÉîS 

ENSEMBLE 
POUR UN AVENIR À NOTRE GOÛT 

À travers le monde, les jeunes 
disent qu'il n'y a pas d'avenir. "No 
future". Pas de futur. 

Au Québec, 22% des jeunes 
travailleurs et travailleuses ne 
trouvent pas d'emploi, s'ils ont entre 
15 et 24 ans. 

En mars, le Canada a perdu 181,000 
emplois. De ce nombre, le Québec en 
compte 1 66,000 (80%). Les jeunes 
sont les plus touchés. 

Pendant ce temps, les gouvernants 
et les patrons coupent des postes, 
ferment des usines. Ils créent le 
chômage alors que les profits et les 
impôts augmentent. 
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